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Message du ministre
Chaque année, l’Agence du revenu du Canada 

(ARC) administre des milliards de dollars en 

recettes fiscales et distribue, en temps opportun, 

des paiements de prestations exacts à des 

millions de Canadiens. Depuis qu’elle est 

devenue une agence voilà presque dix ans, 

l’ARC s’est solidement établie comme étant une 

organisation nationale à haut rendement ayant 

une capacité inégalée en matière d’exécution 

de programmes.

L’ARC demeure déterminée à mettre en oeuvre 

des initiatives ambitieuses afin de simplifier le processus fiscal pour les petites 

et moyennes entreprises et à maintenir le cap vers l’allègement du fardeau 

fiscal au cours des années à venir, et ce, d’une manière conforme à sa 

responsabilité générale en matière d’observation fiscale et de recouvrement 

des recettes. De plus, répondant à la rétroaction de ses intervenants, l’ARC 

prend des mesures concrètes pour améliorer le service aux Canadiens afin 

de s’assurer qu’ils seront traités de façon juste et uniforme. 

Chaque jour, l’ARC a une incidence sur la vie des Canadiens. Notre capacité 

à offrir un régime fiscal protégé, équitable et adapté aux besoins sera 

particulièrement importante au moment où le Canada entre dans une période 

d’incertitude économique. 

Le Résumé du Plan d’entreprise 2009-2010 à 2011-2012 précise les priorités 

que l’ARC s’est fixée afin de pouvoir continuer à offrir aux Canadiens les 

renseignements et les services dont ils ont besoin pour respecter leurs 

obligations fiscales et recevoir les prestations auxquelles ils ont droit.

Le ministre du Revenu national,

L’honorable Jean-Pierre Blackburn, C.P., député
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Mandat
Exécuter les programmes fiscaux et de 

prestations et d’autres programmes 

au nom du gouvernement du Canada 

et des gouvernements provinciaux, 

territoriaux et des Premières nations.

« Une administration fiscale solide et 

équitable qui est la pierre angulaire 

de la prospérité de notre pays et la 

fondation de notre structure sociale. »

—Jean-Pierre Blackburn
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Avant-propos du commissaire 
En tant que commissaire de l’Agence du revenu 

du Canada, je suis fier de faire partie de cette 

organisation exceptionnelle de la fonction 

publique qui est à l’aube de son dixième 

anniversaire. À vrai dire, je trouve très inspirant 

les progrès que nous avons réalisés et tout le 

travail que nous avons accompli au cours de 

la dernière décennie. Nous avons adopté un 

programme de changements de fond en vue 

d’introduire de nouvelles idées dans notre façon 

de faire les choses et dans notre prestation de 

services aux Canadiens. 

En cours de route, nous avons été reconnus pour notre innovation et notre 

engagement à l’égard de l’excellence du service, quoiqu’il nous reste encore 

beaucoup de travail à accomplir. En effet, l’incertitude financière dans laquelle 

se trouve le Canada souligne l’importance du travail que nous accomplissons 

ainsi que l’importance de servir les Canadiens de notre mieux. 

Nous avons trois objectifs très importants pour cette période de planification. 

L’intégrité fiscale demeure notre objectif principal, un objectif qui sera 

renforcé grâce à l’attention que nous porterons aux principaux secteurs 

de risque. Nous demeurerons au premier rang du service aux Canadiens 

en consolidant notre offre de service, tout en travaillant à la réduction des 

coûts administratifs et du fardeau pour nos intervenants. Enfin, l’importance 

que nous accordons à la durabilité des opérations est ce qui nous permet 

de maintenir notre haut niveau de rendement en tant qu’administrateurs 

de renommée mondiale des lois fiscales et sur les prestations.

Le Résumé du Plan d’entreprise 2009-2010 à 2011-2012 présente au 

Parlement, aux Canadiens ainsi qu’aux clients, aux partenaires et aux 

employés, les stratégies qui nous permettront d’atteindre nos objectifs.

Le commissaire et premier dirigeant,

Agence du revenu du Canada

William V. Baker
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« Notre vision reconnaît que le Canada 

est un pays du G8 qui mérite une 

administration fiscale de classe 

mondiale et que l’ARC s’est établie 

comme organisation à haut 

rendement qui ne se fixe rien de moins 

que des attentes de classe mondiale. »

—William V. Baker

Notre vision
L’ARC est le modèle de fiabilité en 

matière d’administration de l’impôt et 

des prestations, qui fournit un service 

et une valeur sans égal à ses clients et  

qui offre des perspectives de carrière 

exceptionnelles à ses employés.

Valeurs
Intégrité

Professionnalisme

Respect

Collaboration
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Introduction
Réaliser notre vision
Un régime d’impôt et de prestation qui fonctionne bien est essentiel à une économie saine, à une 

infrastructure sociale durable et à une démocratie forte.

Depuis qu’elle est devenue une agence voilà presque 10 ans, l’Agence du revenu du Canada (ARC) 

s’est établie en tant qu’organisation à haut rendement ayant une capacité inégalée en matière 

d’exécution de programmes et des interactions variées avec les citoyens et les entreprises. Nous avons 

la responsabilité d’administrer, d’établir les cotisations et de percevoir des milliards de dollars pour le 

compte des gouvernements canadiens. Ces sommes servent à financer des programmes et des services 

fédéraux, provinciaux et territoriaux qui contribuent directement à la qualité de vie de tous les 

Canadiens. Alors que nous entamons notre deuxième décennie en tant qu’agence, nous continuerons 

à examiner les façons d’améliorer notre service aux Canadiens, tout en utilisant les fonds publics de 

façon efficiente et responsable. 

L’environnement d’aujourd’hui exige que l’ARC se préoccupe non seulement de l’excellence des 

activités courantes, mais aussi de son adaptabilité et de sa durabilité à long terme. C’est pourquoi nous 

avons établi une vision qui guidera nos priorités et les investissements que nous faisons pour mieux 

servir les contribuables et les bénéficiaires de prestations.

Un modèle de fiabilité en matière d’administration

Les contribuables doivent avoir confiance en notre capacité à soutenir l’intégrité de l’administration 

fiscale et des prestations. Puisque le régime fiscal canadien s’appuie sur l’autocotisation et l’observation 

volontaire, il est essentiel de maintenir la confiance des contribuables.

Service et valeur sans égal à ses clients

Nous examinerons sans relâche les façons d’alléger le fardeau administratif et le coût global du 

gouvernement pour les Canadiens. La sophistication de notre infrastructure d’administration fiscale 

nationale crée de nouvelles possibilités de partenariats, élimine le dédoublement et permet la 

prestation à guichet unique des services d’impôt et de prestations.

Perspectives de carrière exceptionnelles

L’ARC ne peut atteindre son plein potentiel pour réaliser sa vision sans un personnel bien formé et 

des approches managériales et systèmes de gestion de première qualité. Nous miserons donc sur 

notre position en tant qu’employeur distinct, utilisant des principes tels que la transparence, la 

représentativité, la compétence, l’équité, l’efficience, l’adaptabilité, la productivité et l’impartialité.
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Atteindre nos résultats stratégiques
Résultats stratégiques

Services fiscaux 
Le régime fiscal du Canada s’appuie sur l’autocotisation et l’observation volontaire. Notre approche 

à l’égard de l’administration des lois fiscales du Canada dépend de notre capacité à cerner et à traiter 

de façon efficace les risques liés à l’observation afin de protéger l’assiette fiscale du Canada.

Pour répondre aux possibilités et aux défis continus, nous avons identifié les trois secteurs 

d’intervention privilégiés suivants afin d’orienter nos efforts au cours de la période de planification : 

intégrité fiscale, renforcement du service et durabilité des opérations.

Intégrité fiscale

L’intégrité fiscale vise à rendre l’inobservation plus difficile en traitant de façon active et constante les 

cas d’inobservation. Dans un marché mondial de plus en plus ouvert et concurrentiel, la lutte contre 

les pratiques fiscales dommageables est devenue plus difficile. Nous devons nous assurer que les 

contribuables honnêtes ne finissent pas par payer pour les pratiques malhonnêtes en ayant une plus 

grande part du fardeau fiscal. Notre capacité à maintenir des pratiques effficaces de communication 

et d’échanges de renseignements avec des intervenants fédéraux et internationaux nous permettra 

de répondre rapidement aux nouvelles menaces liées à l’observation. 

Le mandat de l’ARC établit deux résultats stratégiques qui expliquent clairement notre contribution à la société 
canadienne. Ces résultats régissent les priorités que nous nous fixons et les investissements que nous faisons 
à l’appui de ces priorités.

Services fiscaux

• Les contribuables respectent leurs obligations et l’assiette fiscale du Canada est protégée. 

Programmes de prestations

• Les familles et les particuliers admissibles reçoivent en temps opportun les paiements exacts auxquels ils 
ont droit. 

Le Résumé du Plan d’entreprise 2009-2010 à 2011-2012 décrit les stratégies qui nous permettront d’atteindre 
ces résultats.
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Renforcement du service

Nous sommes déterminés à fournir en temps opportun des produits d’information et des services 

accessibles afin d’aider les contribuables et les bénéficiaires de prestation à observer leurs obligations 

et à recevoir les versements auxquels ils ont droit. Notre capacité à déterminer et à bien comprendre 

les besoins en service des segments de contribuables nous permet d’élaborer les solutions les plus 

rentables.

Durabilité des opérations

Les contribuables en sont venus à s’attendre à une administration fiscale moderne et progressive, dont 

les programmes et services évoluent continuellement afin de répondre à leurs besoins changeants. 

Nous devons nous assurer que tous les aspects de notre organisation sont harmonisés de façon à 

réaliser notre mission. Mais surtout, nous devons maintenir une infrastructure physique de technologie 

de l’information solide afin de soutenir la prestation des programmes et des services essentiels à 

la mission.

Notre objectif Notre approche Résultat

Rendre 
l’inobservation plus 
difficile

• Entreprendre un deuxième processus d’examen de l’observation 
pour traiter les risques liés à l’assiette fiscale du Canada

• Mettre en oeuvre notre stratégie de communication en matière 
d’observation afin d’encourager l’observation et de décourager 
les cas d’inobservation

• Collaborer avec d’autres administrations fiscales et organisations 
internationales afin d’échanger des renseignements sur les 
opérations financières transfrontalières

• Travailler de près avec d’autres ministères du gouvernement 
fédéral, les provinces et les territoires afin d’améliorer les 
ententes sur l’échange de données et de renseignements 

• Maintenir une présence internationale solide afin de faire 
avancer les protocoles et les pratiques visant à déterminer les 
menaces en matière d’observation, y réagir, et aider les efforts 
des administrations fiscales partout dans le monde

Exercer une 
influence sur les 
contribuables 
contrevenants afin 
qu’ils respectent 
leurs obligations en 
vertu des lois fiscales 
canadiennes et 
décourager ceux 
qui envisagent 
l’inobservation

Notre objectif Notre approche Résultat

Faciliter 
l’observation

• Élargir et accroître la gamme d’options de libre-service afin 
qu’un plus grand nombre de personnes puissent interagir avec 
nous dans un environnement protégé pour un plus grand 
nombre d’opérations

Maintenir et 
renforcer le niveau 
d’observation actuel 
et futur

• Maintenir l’accessibilité et l’efficacité de notre service 
téléphonique

• Personnaliser nos activités de communication et de visibilité afin 
de mieux répondre aux besoins de certains groupes de 
contribuables (les aînés, les néo-Canadiens, les jeunes, etc.)

Notre objectif Notre approche Résultat

Atteindre 
l’excellence dans 
l’exécution des 
programmes

• Renforcer notre réactivité et notre capacité en matière de 
technologie de l’information

• Investir dans le perfectionnement des employés

• Peaufiner la protection des renseignements des contribuables

La durabilité à long 
terme de notre 
administration 
fiscale
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Programmes de prestations
La sécurité du revenu est essentielle au bien-être économique et social des Canadiens. En offrant des 

prestations, des crédits et d’autres services afférents, l’ARC soutient les efforts des gouvernements visant 

à venir en aide aux familles et aux particuliers. Nous appuyons la réalisation de notre résultat 

stratégique en aidant à faire en sorte que les bénéficiaires de prestations aient accès à des services 

d’information opportuns et exacts.

Pour répondre aux possibilités et aux défis continus, nous avons identifié les trois secteurs 

d’intervention privilégiés suivants afin d’orienter nos efforts aux cours de la période de planification : 

renforcement du service, validation des prestations et maintien de relations efficaces.

Renforcement du service

Nous sommes conscients que les prestations sont émises à un large éventail de particuliers. Tous les 

segments de la population doivent avoir accès à nos programmes pour que nous atteignions notre 

objectif, à savoir que les particuliers reçoivent toutes les prestations et tous les crédits auxquels ils 

ont droit.

Nous tiendrons compte de ce qui suit lors de l’évaluation de nos résultats en fonction des résultats 
stratégiques des Services fiscaux :

Macro-indicateurs

• Tendance des changements dans les revenus personnels déclarés à l’ARC comparativement aux changements 
dans les revenus personnels estimés par Statistique Canada

• Tendance des changements relatifs à la TPS/TVH nette prélevée comparativement aux changements dans les 
ventes au détail et les dépenses personnelles

• Tendance des changements relatifs à l’impôt sur le revenu des sociétés déclaré à l’ARC comparativement aux 
changements dans les profits des sociétés avant impôt estimés par Statistique Canada

• Tendance des changements dans les revenus nets des entreprises non constituées en société déclarés à l’ARC 
comparativement aux changements dans les revenus nets des entreprises non constituées en société selon les 
estimations des comptes nationaux de Statistique Canada

Mesures d’observation

Observation en matière 
d’inscription

Pourcentage des entreprises canadiennes qui se sont inscrites conformément 
à la loi afin de percevoir la TPS/TVH

Observation en matière de 
production des déclarations

Pourcentage de la population canadienne qui produit à temps ses déclarations 
de revenus

Observation en matière 
de déclaration

Mesure selon laquelle les contribuables déclarent des renseignements complets 
et exacts

Observation en matière 
de versement

Pourcentage des contribuables qui doivent de l’impôt et paient le montant 
intégral à temps
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Validation des prestations

Grâce à nos efforts de validation, nous fournissons des renseignements aux bénéficiaires et, de ce fait, 

formons une présence d’exécution crédible visant à décourager l’inobservation. En confirmant les 

données des comptes, nos examens repèrent non seulement les bénéficiaires qui peuvent avoir reçu 

des montants en trop, mais également ceux qui ont reçu des paiements en moins. Dans chacun des 

cas, nous apportons tous les correctifs nécessaires.

Maintien de relations efficaces

L’ARC administre les programmes de crédits et de prestations pour le compte d’autres clients 

gouvernementaux. L’ARC est choisie par les provinces, les territoires et les autres ministères fédéraux, 

qui souhaitent accéder à notre plate-forme, pour exécuter des programmes ou offrir des services qui 

répondent à leurs propres priorités ou exigences.

Notre souplesse en tant qu’agence et l’adaptabilité de nos systèmes nous permettent de miser sur notre 

infrastructure de prestation pour administrer un éventail de programmes continus et ponctuels pour 

le compte des provinces, des territoires et d’autres ministères fédéraux.

Notre objectif Notre approche Résultat

Les Canadiens 
admissibles ont 
accès aux 
prestations et aux 
crédits auxquels ils 
ont droit et les 
bénéficiaires de 
prestations reçoivent 
en temps opportun 
le montant exact des 
prestations

• Mettre l’accent sur le traitement des demandes de 
renseignements et communiquer en temps opportun des 
renseignements exacts sur les programmes de prestations afin 
d’en faciliter la demande et l’inscription

Tous les particuliers 
admissibles 
demandent les 
prestations et les 
crédits, et les 
paiements sont émis 
à temps et calculés 
correctement

• Accroître notre offre de service électronique afin de permettre 
aux bénéficiaires de prestations d’accéder aux renseignements 
sur leur compte en ligne et d’avoir la possibilité de soumettre 
des renseignements, effectuer des paiements ou simplement 
vérifier l’état du paiement de leurs prestations et de leurs crédits

Notre objectif Notre approche Résultat

Les bénéficiaires de 
prestations satisfont 
aux obligations des 
programmes

• Informer les bénéficiaires au sujet de leurs droits et obligations Les paiements sont 
fondés sur des 
renseignements 
exacts

• Confirmer les données des comptes afin de s’assurer que les 
paiements sont fondés sur des renseignements exacts

• S’assurer que les bénéficiaires de prestations satisfont aux 
obligations des programmes

Notre objectif Notre approche Résultat

Exécuter de 
nouveaux 
programmes de 
prestations et les 
services afférents 
là où c’est possible

• Travailler avec nos clients gouvernementaux afin de simplifier 
l’administration, éliminer le dédoublement et réduire le fardeau 
d’observation général, là où c’est possible

Accroître le nombre 
de programmes et 
de services offerts

• Travailler avec plusieurs administrations afin d’élaborer un 
processus automatisé de demandes de prestations qui 
permettra aux parents de demandes les prestations pour enfants 
en cochant sur une case de la demande de certificat de 
naissance de l’enfant
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Cadre de planification stratégique et d’établissement 
de rapports
L’ARC a mis en place un processus 

et des systèmes pour la sélection, 

l’élaboration et l’utilisation 

continue de mesures du 

rendement afin d’orienter sa prise 

de décisions. Nous utilisons des 

indicateurs qualitatifs et 

quantitatifs pour déterminer les 

résultats obtenus. 

L’illustration ci-contre explique la 

hiérarchie des mesures de 

rendement que nous utilisons 

pour évaluer si nous atteignons 

nos résultats escomptés. Nous 

considérons que nous réalisons 

notre mandat lorsque nous 

atteignons nos résultats 

stratégiques. À la page suivante, 

nous débutons la présentation de 

nos stratégies et de nos principaux secteurs d’intervention privilégiés pour chaque activité 

de programme au cours de la période de planification.

Nous évaluons nos résultats par rapport au résultat stratégique de nos Programmes de prestations au moyen 
des indicateurs suivants :

Établir l’admissibilité 
aux prestations

Pourcentage des bénéficiaires potentiels qui reçoivent la Prestation fiscale 
canadienne pour enfants (PFCE) (déclaré après chaque recensement)

Montants exacts des 
paiements de prestations

Pourcentage des bénéficiaires de la PFCE qui fournissent des renseignements 
complets et exacts et reçoivent les bons versements

La dette des trop-payés de la PFCE comme pourcentage des paiements émis

Paiements des prestations 
en temps opportun

Pourcentage des paiements reçus à temps par les bénéficiaires de prestations

Mesures de rendement sont des expressions
qualitatives ou quantitatives de la façon dont
nous répondons aux besoins immédiats des 

Canadiens dans leur contact quotidien avec l’ARC

Résultats escomptés sont
les résultats les plus tangibles pour les 

Canadiens qui sont directement liés
au travail quotidien à l’ARCQ
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Mandat

Résultats stratégiques sont
des résultats à long terme

que l’ARC vise à atteindre au fil 
du temps pour la société canadienne

Exécuter les programmes 
fiscaux, de prestations et autres 

au nom du gouvernement du 
Canada et des gouvernements 

provinciaux, territoriaux et 
des Premières nations
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Activités de programme
Aide aux contribuables et aux entreprises

Services de renseignements et d’information
Tendances et défis

Dans la poursuite des objectifs de cette sous-activité, les offres de 

produits et de services de l’ARC doivent d’abord et avant tout faciliter 

l’observation volontaire en étant opportunes, exactes et accessibles. Nous 

nous efforçons de rendre les interactions avec les contribuables efficaces 

et d’alléger le fardeau général lié à l’observation. 

Notre direction 

Niveau de service : Les contribuables s’attendent à accéder à nos 

produits et services afin de répondre à leurs besoins. Pour répondre à cette attente, nous chercherons 

à rationnaliser et à simplifier leurs rapports avec nous. 

Voies de communication innovatrices : L’évolution d’Internet, les technologies des centres d’appels 

et l’intégration des voies nous permettront de fournir des voies de communication libre-service plus 

innovatrices et efficaces pour les contribuables, avec la possibilité d’obtenir l’aide d’un agent au besoin.

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre orientation 

au cours de la période de planification sera la suivante :

Défis liés aux ressources humaines
Notre principal défi consiste à attirer et à conserver un effectif à temps partiel souple afin de répondre 

de façon efficace aux demandes variables des programmes. En outre, nous devons trouver des moyens 

de modifier nos méthodes de travail afin que moins de tâches ne soient restreintes par les limites 

géographiques.

Priorités Réalisations attendues Dates

Améliorer la gamme 
d’options de libre-
service

Mener des analyses de la demande, de l’utilisation et de l’intégration des 
voies de service

2009-2012

Cibler des segments de la population de contribuables au moyen d’une 
navigation, d’une architecture et d’une gestion du contenu améliorées

2009-2012

Améliorer les outils de création et les processus opérationnels 2009-2010

Optimiser la voie 
téléphonique

Maintenir une accessibilité accrue des demandeurs 2009-2010

Mener des études sur le profil des demandes de renseignements 2009-2012

Élargir le programme d’assurance de la qualité, la formation des agents et 
les outils des agents 

2009-2012

Renforcer les activités de 
visibilité

Accroître le ciblage et la personnalisation afin de répondre aux tendances 
démographiques et économiques

2009-2012

Augmenter le nombre de partenariats et innover dans la prestation de 
services

2009-2012

Optimiser l’utilisation de la technologie 2009-2012

Notre but est d’offrir aux 
contribuables un accès aux 
outils, à l’aide et aux 
renseignements dont ils ont 
besoin pour participer au 
régime fiscal 
d’autocotisation du Canada.
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Politique législative et affaires réglementaires
Tendances et défis

À titre d’agent de coordination pour l’interaction avec le ministère des 

Finances et pour l’interprétation des lois administrées par l’ARC, cette 

sous-activité comprend un besoin continu d’équilibrer les priorités liées 

aux nouvelles mesures du budget fédéral, d’établir les positions de l’ARC 

sur les questions d’ordre technique et d’entreprendre une recherche et 

une analyse proactives sur les politiques.  

Notre direction

Accroître nos efforts pour répondre à l’inobservation : Nous relevons les défis liés à 

l’inobservation en veillant à accroître l’efficacité de nos programmes d’accise. De plus, nous allons 

implanter une approche liée aux régimes enregistrés axée sur les risques. Finalement, nous allons 

améliorer la réglementation en augmentant notre collaboration avec les gouvernements provinciaux 

et territoriaux. 

Modernisation et amélioration : Notre stratégie consiste à peaufiner notre offre de services 

en accroissant la visibilité et en améliorant les renseignements des clients du secteur des régimes 

enregistrés, en modernisant le programme des organismes de bienfaisance et en améliorant le 

programme de RPC/AE. 

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre direction 

au cours de la période de planification sera la suivante :

Mesurer nos résultats :

• Les contribuables, les entreprises et les inscrits ont accès, en temps opportun, à des produits et services 
de renseignements fiscaux exacts

• Atteindre nos normes de service externe publiées pour les demandes de renseignements généraux

Priorités Réalisations attendues Dates

Moderniser et renforcer 
le programme des 
organismes de 
bienfaisance

Élaborer des capacités électroniques afin d’accroître la production des 
déclarations de renseignements des organismes de bienfaisance

2010-2011

Appuyer le programme de sécurité nationale du Canada en continuant à 
appliquer la Loi sur l’enregistrement des organismes de bienfaisance 
(renseignements de sécurité)

2009-2010

Moderniser et améliorer 
le programme des 
décisions aux fins du 
RPC/AE

Convertir les demandes de décisions du format papier au format 
électronique

2009-2010

Continuer la mise en 
oeuvre d’une approche 
axée sur les risques pour 
les régimes enregistrés 

Rationnaliser le processus d’agrément au moyen d’une approche axée 
sur les risques

2009-2010

Accroître la visibilité et améliorer les renseignements pour les clients du 
secteur des régimes de revenu différé

2009-2010

Élaborer et mettre en oeuvre une série de systèmes visant à améliorer 
l’exactitude des données, à permettre le suivi et la surveillance de la 
charge de travail et à faciliter l’établissement de rapports statistiques

2009-2010

Notre but consiste à clarifier 
l’interprétation des lois 
fiscales afin de protéger 
l’assiette fiscale du Canada.
R é s u m é  d u  p l a n  d ’ e n t r e p r i s e   2 0 0 9 - 2 0 1 0  à  2 0 1 1 - 2 0 1 2
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Défis liés aux ressources humaines

Notre défi consiste à maintenir la base de connaissances techniques nécessaire pour continuer d’être 

la référence à l’ARC relativement à l’interprétation des lois fiscales.

Cotisations des déclarations et traitement 
des paiements
Tendances et défis

Notre réussite réside dans notre capacité à exploiter la technologie de 

façon à composer avec la croissance du volume de transactions. Notre 

capacité à soutenir les activités quotidiennes de l’ARC en matière d’impôt 

et de prestations, et à maintenir des services à valeur ajoutée pour les 

Canadiens, fait face au besoin d’adapter continuellement la capacité de 

nos systèmes de technologie de l’information (TI) pour répondre à cette 

demande croissante.  

Notre direction

Demande accrue de services électroniques : La production par voie électronique et le commerce 

sur le Web augmentent en popularité. Les contribuables s’attendent à des options de service qui sont 

rapides, pratiques et sécuritaires.

Améliorer les voies de communication : Nous améliorons notre gamme de services électroniques, 

qui comprennent Mon dossier et Mon dossier d’entreprise, ce qui permet de répondre aux besoins des 

contribuables et à leurs attentes, favorisant ainsi l’observation volontaire. Les services électroniques de 

qualité s’appuient sur une infrastructure solide et fiable. Nous affecterons des ressources au cours de 

cette période de planification afin de soutenir et de moderniser encore davantage cette infrastructure.

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre direction au 

cours de la période de planification sera la suivante :

Mettre en application un 
nouveau régime 
d’estampille des 
produits du tabac muni 
de fonctions de sécurité 
ouvertes et secrètes

Améliorer notre capacité à détecter les fausses estampilles 2009-2010

Fiducies de revenus Publication des Nouvelles techniques de l’impôt sur le revenu 2009-2010

Mesurer nos résultats :

• Les cas d’inobservation de la part des organisations et des entreprises qui administrent des régimes enregistrés 
et des organismes de bienfaisance, et qui produisent ou administrent des produits assujettis aux droits d’accise, 
sont repérés et des mesures sont prises à leur égard

• Le rendement par rapport aux normes de service externes, la rapidité des décisions aux fins du RPC/AE et la 
rapidité des réponses aux demandes d’enregistrement des organismes de bienfaisance

Priorités Réalisations attendues Dates

Notre but consiste à 
exécuter le traitement 
efficient et efficace à haut 
volume des déclarations de 
revenus des particuliers et 
des entreprises.
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Défis liés aux ressources humaines

Notre capacité à fournir un service de haute qualité et efficace sur le plan des coûts dépend 

grandement du fait d’avoir les personnes avec les compétences appropriées aux bons endroits. 

Par conséquent, nous devons avoir une planification de la relève efficace pour nous assurer d’avoir 

des employés expérimentés et compétents en place pour appuyer nos activités.

Comptes débiteurs et Observation en matière 
de production de déclarations
Tendances et défis

Le total de la dette fiscale a augmenté au cours des dernières années. Le 

ralentissement de l’économie et une période difficile ont tendance à 

accroître les risques liés à l’observation. Le repérage, la prévention et le 

traitement des cas d’inobservation sont des secteurs de risque clés sur 

lesquels nous continuons à porter notre attention.

Notre direction

Croissance de la dette fiscale : La dette fiscale est influencée par un 

certain nombre de variables,  comprenant les tendances changeantes 

des comportements des contribuables liés à l’observation, la stabilité économique à l’échelle 

internationale et une croissance de l’insolvabilité. Notre direction consiste à renforcer nos processus 

et nos stratégies de recouvrement afin de régler les cas liés au recouvrement rapidement et de 

façon rentable.

Priorités Réalisations attendues Dates

Améliorer les services 
électroniques

Améliorer des services Mon dossier, Mon dossier d’entreprise et 
Représenter un client

2009-2012

Promotion des services électroniques 2009-2012

Élargir la population admissible à la production électronique des 
déclarations

2009-2012

Améliorer la capacité 
à traiter les cas 
d’inobservation

Optimiser des capacités d’évaluation des risques de nos programmes 
d’observation et possibilités de favoriser l’éducation des contribuables

2009-2012

Optimiser l’efficacité 
des programmes 
et l’exactitude des 
cotisations d’impôt 
à payer

Amélioration de la capacité du système en ce qui a trait à la production 
de déclarations et de la détection d’erreurs

2009-2010

Maintenir des relations 
efficaces

Instauration de la déclaration de revenus des sociétés harmonisée des 
gouvernements fédéral et ontarien

Avril 2009

Mesurer nos résultats :

• Les cotisations et le traitement des paiements sont rapides et exacts

• Les cas d’inobservation sont repérés et des mesures sont prises à leur égard

• Atteindre nos normes de service externes publiées pour le traitement des déclarations et des paiements 
ainsi que pour la réponse aux redressements demandés par les contribuables

Notre but consiste à régler 
la dette impayée et à nous 
assurer que les 
contribuables observent 
leurs obligations en matière 
de production, de retenues 
à la source, de remise et de 
déclaration.
R é s u m é  d u  p l a n  d ’ e n t r e p r i s e   2 0 0 9 - 2 0 1 0  à  2 0 1 1 - 2 0 1 2



R é
Prendre des mesures à l’égard des cas d’inobservation : Nos stratégies, nos processus et notre 

cadre législatif sont conçus pour régler les cas d’inobservation rapidement et de façon rentable, ainsi 

que pour décourager l’inobservation en matière de remises. Nous mettrons l’accent sur l’amélioration 

des approches actuelles axées sur les risques à l’égard du renseignement afin de cibler les cas 

d’inobservation de façon efficiente.

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre direction au 

cours de la période de planification sera la suivante :

Défis liés aux ressources humaines

Dans le cadre de notre poursuite de l’implantation de nouveaux outils et ressources, nos employés 

feront face à des défis d’apprentissage et d’adaptation quant aux nouvelles technologies. Notre défi 

est lié à l’élaboration, en temps opportun, d’outils de formation innovateurs et efficaces.

Observation en matière de déclaration
Tendances et défis

Nous gagnons la confiance des Canadiens en partie parce que nous traitons efficacement avec ceux qui 

choisissent d’évoluer en marge du régime fiscal. L’utilisation de planification et de transactions abusives 

ainsi que l’économie clandestine sont des domaines qui nous concernent particulièrement. Les activités 

que nous entreprenons pour répondre à l’inobservation sont guidées par des recherches, des 

évaluations et des analyses de risques actuels et émergeants, et redirigent nos ressources vers les 

risques les plus élevés.

Priorités Réalisations attendues Dates

Gérer le niveau de la 
dette fiscale

Élaborer un plan tactique initial en fonction d’un cadre de gestion des 
risques

2009-2010

Prendre des mesures à l’égard de la croissance de l’inventaire attribuable 
à l’inobservation en matière de déclaration en participant activement aux 
comités horizontaux de l’Agence

2009-2010

Maintenir et améliorer 
les projets 
d’identification des non-
déclarants/non-inscrits 
concernant l’économie 
clandestine 

Mettre davantage l’accent sur les projets d’identification concernant 
l’économie clandestine

2009-2010

Mettre en oeuvre les 
Inventaires nationaux 
d’observation pour les 
comptes de fiducie 
(INOCF)

Mettre en oeuvre les INOCF à l’échelle nationale afin de permettre la 
résolution plus efficace et efficiente des cas d’inobservation chez les 
employeurs

2009-2010

Mesurer nos résultats :

• La rapidité de résolution de la dette fiscale

• Les activités de recouvrement des dettes fiscales et non fiscales demeurent dans les limites prévues

• Notre capacité à repérer les cas d’inobservation et à prendre des mesures à leur égard (y compris le programme 
des non-déclarants/non-inscrits)

• Atteindre nos normes de service externes publiées pour le traitement des demandes d’allègement des 
contribuables
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Notre direction

Repérer les cas d’inobservation et prendre des mesures à leur 

égard : Nous travaillons à répondre aux éléments de risques élevés et 

nous utiliserons tous les outils d’observation et d’exécution disponibles 

pour prendre des mesures à l’égard de ceux qui ne respectent pas les 

lois fiscales du Canada ou qui encouragent les autres à ne pas s’y 

conformer. Nous améliorerons l’administration de notre Programme des 

divulgations volontaires.  

Outils et processus liés à l’observation :  Nous sommes à développer 

notre intelligence organisationnelle à l’aide de recherches sur 

l’observation et de techniques d’évaluation des risques. Notre Division 

de la restructuration des systèmes d’observation est une initiative de 

transformation importante qui augmente notre capacité de gestion et d’exécution des programmes 

d’observation. 

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre direction 

au cours de la période de planification sera la suivante :

Défis liés aux ressources humaines

Nous allons élaborer des outils et des programmes de formation afin d’accroître la capacité technique 

des vérificateurs. Notre Plan stratégique de l’effectif des programmes d’observation nous guidera dans 

le recrutement, la rétention et le transfert des connaissances de nos effectifs. 

Priorités Réalisations attendues Dates

S’attaquer à la 
planification fiscale 
abusive

Mettre en oeuvre un plan d’action international relatif à l’observation 
fiscale  et des plans d’action relatifs à l’évitement fiscal interprovincial et à 
l’attribution provinciale du revenu

2009-2010

Améliorer l’évaluation du risque et l’identification des cas d’évitement 
fiscal international à risque élevé

2009-2011

Combattre l’économie 
clandestine

Mettre en oeuvre et évaluer les résultats de la première étape de la 
Stratégie de suppression électronique des ventes

2009-2011

Poursuivre la mise en oeuvre du plan d’action relatif à la Stratégie 
d’observation en matière d’économie clandestine

2009-2012

Utiliser les 
communications 
comme outil 
d’observation

Mettre en oeuvre le plan d’action relatif à la stratégie de communication 
en matière d’observation

2009-2010

Prendre des mesures 
afin d’encourager la 
participation des 
intermédiaires fiscaux

Élaborer et mettre en oeuvre des plans d’action particuliers fondés sur les 
segments de contribuables en vue d’encourager la participation des 
intermédiaires fiscaux

2009-2011

RS&DE Accroître la capacité scientifique du programme de la RS&DE et améliorer 
les services aux demandeurs 

2009-2010

Mesurer nos résultats :

• Notre capacité à repérer les cas d’inobservation et à prendre des mesures à leur égard

• Atteindre nos normes de service externes publiées pour le traitement des demandes de renonciation à l’article 
105 du Règlement par les non-résidents ainsi que pour les demandes de crédit d’impôt en RS&DE et pour la 
production cinématographique ou magnétoscopique

Notre but consiste à  
protéger l’assiette fiscale du 
Canada au moyen d’un 
éventail d’activités de 
validation, de vérification et 
d’exécution, ainsi que 
d’éducation. Nos activités 
s’orientent sur l’exactitude 
et l’intégralité dont font 
preuve les contribuables 
dans la détermination de 
leur impôt à payer.
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Appels
Tendances et défis

Au cours des dernières années, l’ARC a augmenté de manière 

significative le nombre de vérifications des arrangements liées à 

l’évitement fiscal, en particulier ceux sous le couvert des dons et il en a 

résulté une croissance des différends avec les contribuables sur ces 

vérifications. Il y a également eu une croissance du nombre de différends 

liés à la taxe à la consommation dont la résolution a été requise. Une 

charge de travail additionnelle se pointe également à l’horizon sur 

l’administration des objections et les appels en lien avec l’Administration 

de l’impôt sur le revenu des sociétés de l’Ontario.    

Notre direction

Augmentation du volume de travail : Nous allons entreprendre des mesures pour minimiser l’impact 

de la hausse du volume de travail sur la disponibilité d’un processus de règlement des différends 

rapide, rentable et efficace est essentielle pour maintenir la confiance des contribuables à l’égard 

du régime fiscal du Canada.

Renforcer la prestation de services : Au cours de la période de planification, nous examinerons nos 

processus visant à améliorer la productivité et à élaborer des stratégies afin de composer avec la hausse 

des charges de travail, tout en nous rappelant qu’il est nécessaire de fournir une décision exacte dans 

tous les cas. Nous appuierons et renforcerons les services existants tout en cherchant aussi des 

débouchés à ajouter à nos services d’appels en direct afin de répondre à la demande des contribuables.

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre direction, au 

cours de la période de planification, sera la suivante :

Défis liés aux ressources humaines

Les agents des Appels sont habituellement recrutés au sein du personnel de la Vérification de l’ARC. 

Le maintien de notre capacité d’exécution de programme dépend de notre capacité à transiger avec la 

réalité à laquelle les employés font face, et cela comprend notre capacité à composer avec les défis liés 

à la dotation qui existent dans certaines régions du pays et à améliorer leurs cheminements de carrière. 

Nous sommes à élaborer des stratégies souples et efficaces afin de recruter et d’embaucher les 

ressources disponibles pour traiter les charges de travail actuelles et prévues.

Priorité Réalisations attendues Dates

Intégrer entièrement le 
Programme de solution 
de problèmes et 
l’initiative Plaintes liées 
au service de l’ARC

Mettre en oeuvre un plan d’intégration et élaborer une stratégie de 
communication afin de faciliter le transfert des responsabilités du 
Programme de solution de problèmes au Programme des plaintes liées 
au service de l’ARC

2009-2010

Revoir les outils tels que les publications, les communications internes et 
les manuels afin de tenir compte de l’intégration

2009-2010

Mesurer nos résultats : 

• La rapidité et l’impartialité des examens des décisions contestées

• L’administration uniforme des plaintes liées au service et des dispositions d’allègement pour les contribuables

• Atteindre nos normes de service externes publiées pour la rapidité de notre Programme de solution de 
problèmes et pour les lettres de premier contact pour les différends

Notre but consiste à régler 
les différends entre l’ARC 
et les contribuables et 
bénéficiaires de prestations 
au moyen d’examens 
impartiaux et adaptés 
aux besoins.
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Programmes de prestations 
Tendances et défis

Nous sommes conscients que les tendances démographiques et 

économiques canadiennes peuvent avoir des répercussions sur nos 

programmes et leur exécution. À mesure que la population canadienne 

vieillit, nous pouvons constater une hausse du nombre de bénéficiaires 

de paiements de prestations et de crédits.  

Notre direction

Technologie : Nous faisons face à des défis technologiques puisque nous devons nous assurer 

que notre prestation de services et de programmes demeure fiable et qu’elle est améliorée suivant 

les besoins.

Modernisation et renforcement : Nous renforçons et modernisons nos systèmes et nos services afin 

de nous assurer d’émettre en temps opportun des paiements de prestations exacts, aujourd’hui et à 

l’avenir. En même temps, nous améliorons les produits et les voies de communication afin de fournir 

à nos clients un accès facile aux renseignements sur nos programmes.

Pour répondre aux défis et aux possibilités de notre environnement opérationnel, notre direction, 

au cours de la période de planification, sera la suivante :
:

Défis liés aux ressources humaines

Il est possible que les avancées technologiques et les demandes changeantes des programmes aient 

une incidence sur les besoins en dotation. Ces changements possibles sont pris en compte en vue 

d’assurer la prestation réussie de nos programmes et services à l’avenir.
.

Priorités Produits livrables Dates

Assurer le versement 
en temps voulu de 
paiements exacts à 
tous les particuliers 
admissibles

Mettre en oeuvre le système des cas ministériels pour les circuits de 
travail des prestations de base

2009-2012

Améliorer les services à l’intention des personnes handicapées 2009-2010

Renforcer la régie du Système d’identification des particuliers 2009-2011

Optimiser la voie 
téléphonique

Maintenir l’accessibilité améliorée des demandeurs 2009-2010

Améliorer les options 
libre-service

Améliorer l’option Demander les prestations pour enfants afin de mettre 
à jour les renseignements sur les enfants et l’état civil

2009-2011

Offrir aux bénéficiaires de prestations une nouvelle option électronique 
pour payer les sommes dues aux programmes de prestations

2009-2010

Renforcer la visibilité Améliorer le ciblage et la personnalisation afin de répondre aux 
tendances démographiques et économiques changeantes

2009-2012

Gérer la croissance des 
activités et des 
partenariats

Maintenir et améliorer l’infrastructure de l’ARC 2009-2012

Accroître le nombre de partenariats et innover en matière de prestation 
de services, dans la mesure du possible

2009-2012

Mesurer nos résultats :

• La rapidité, l’exactitude et l’accessibilité des renseignements

• La rapidité et l’exactitude de la détermination de l’admissibilité et du traitement des paiements

• Atteindre nos normes de service externes publiées pour le traitement des demandes de prestations, les 
changements à l’état civil et les formulaires d’autorisation ou d’annulation d’un représentant, la réponse 
aux demandes de renseignements et la présentation des résultats des examens de validation

Notre but consiste à nous 
assurer que les familles et 
les particuliers admissibles 
reçoivent en temps 
opportun les montants 
exacts de prestations.
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Priorités en matière de gestion
Durabilité des opérations

L’ARC est largement reconnue comme une organisation hautement efficace et solide à qui l’on a confié 

l’administration d’un grand nombre de politiques essentielles du gouvernement en matière d’impôt sur 

le revenu et de redistribution du revenu. Une gestion efficace des ressources est essentielle au succès 

de l’ARC. Pour cela, il faut que notre base de ressources soit appliquée de façon optimale, harmonisant 

les investissements avec l’orientation stratégique et les priorités de l’organisation. Grâce à une solide 

stratégie de TI, et en engageant les ressources appropriées, nous veillerons à ce que notre 

infrastructure d’exécution des programmes d’observation et des services fiscaux et de prestations,  

essentielle à notre mission, soit robuste et sécuritaire.

Pour que nous puissions réaliser notre mandat et appuyer la réalisation de notre vision, tous les 

services internes doivent être intégrés et contribuer à la durabilité des opérations. Nos priorités au 

cours de la période de planification tiennent compte de cela et de tous les risques organisationnels 

que nous avons cernés dans notre environnement opérationnel.

Gestion de
l’information

Infrastructure
de la technologie 
de l’information

Durabilité des 
opérations

Il s’agit du facteur clé pour 
déterminer nos priorités et il nous 

permet de veiller à ce que nos services 
fiscaux et de prestations obtiennent 
une orientation, une infrastructure 

et des ressources pour assurer 
à la réussite de 
leur prestation 

Nous allons :
•  mettre en oeuvre un programme 
   d’intendance des données
•  lancer un programme de 
   gestion de contenu électronique
•  informer les Canadiens des 
   avantages liés à l’observation 
   volontaire et des risques que 
   comporte l’inobservation

Nous allons :
•  mettre en oeuvre une 
   approche intégrée à la gestion 
   des talents
•  mettre au point le Plan des 
   effectifs de l’Agence
•  investir dans le perfectionnement 
   et le rendement des employés
•  élargir la portée de notre 
   planification de la relève

Ressources
humaines

Nous allons :
•  améliorer l’intégrité des 
   systèmes et des processus financiers
•  présenter un Plan 
   d’investissement stratégique officiel
•  faire progresser la Gestion 
   des risques d’entreprise

Gestion
financière

Nous allons :
•  protéger l’intégrité et la 
   sécurité des fonds de données 
   électroniques
•  mettre en oeuvre la mise à 
   niveau de la technologie de réseau
•  fournir des solutions de TI efficaces 
   afin d’appuyer nos clients 
•  mettre à jour l’environnement 
   des centres de données
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Priorités du Conseil de direction
Voici un résumé des priorités du Conseil de direction pour la période de 2009-2010 à 2011-2012, 

regroupées en fonction des responsabilités législatives de surveillance du Conseil. La dernière catégorie 

traite des priorités du Conseil en ce qui concerne sa propre régie.

Ces priorités font partie intégrante du plan triennal du Conseil et font état des travaux du Conseil et 

de ses quatre comités (régie, ressources humaines, vérification et ressources) ainsi que des priorités 

du Plan d’entreprise de l’ARC.

Régie du Conseil

Le Conseil continuera de renforcer sa propre régie en vue de devenir un Conseil reconnu pour ses 

pratiques exemplaires. C’est pourquoi, en 2009-2010, le Conseil mènera sa troisième auto-évaluation 

en autant d’années; cette évaluation sera encore plus rigoureuse que celles des années passées et 

elle comprendra les commentaires de la gestion sur le rendement général du Conseil.

Organisation de l’Agence
• Collaborer avec la haute direction pour l’examen des plans, des programmes, des projets et des réalisations afin d’assurer la 

responsabilisation interne à l’égard des forces et des faiblesses

• S’assurer que l’Agence possède une structure de responsabilisation appropriée et rigoureuse en continuant de fixer des 
objectifs de rendement et d’évaluer le rendement du commissaire dans les secteurs qui relèvent des responsabilités du Conseil

• Fournir des suggestions à l’égard des objectifs et des évaluations de rendement à l’administrateur supérieur des affaires 
financières et à la directrice générale de la Vérification et de l’évaluation de l’entreprise

Administration de l’Agence
• Fournir une orientation et des suggestions pour l’élaboration de la stratégie à long terme de l’Agence et surveiller les progrès 

de sa mise en oeuvre

• À la suite de la première évaluation du Conseil à l’égard du rendement de l’Agence par rapport au Cadre de surveillance du 
Conseil de direction au début de 2008, continuer à mettre au point le Cadre et évaluer l’Agence chaque année au moyen de 
cet outil

• Jouer un rôle actif pour s’assurer que la Gestion des risques d’entreprise est appropriée et intégrée à tous les aspects de la prise 
de décisions à l’Agence

Gestion des ressources
• Assurer la surveillance et l’orientation des principales initiatives de l’Agence visant à renforcer sa responsabilisation financière

• Surveiller la présentation d’un plan d’investissement stratégique officiel pour toute l’Agence afin d’assurer le renouvellement 
efficace de l’infrastructure de l’Agence, y compris la technologie de l’information (TI), et continuer de surveiller les principaux 
projets et initiatives

• S’assurer que l’Agence possède une stratégie et un plan d’investissement solides en matière de TI

Gestion des services
• S’assurer que l’Agence possède un cadre solide pour les services qu’elle offre

• Surveiller la mise en oeuvre de la Stratégie de services de l’Agence

• Examiner les rapports du Bureau de l’ombudsman des contribuables et surveiller les réponses de la gestion aux plaintes liées 
au service

Gestion du personnel
• Continuer à fournir une surveillance et une orientation quant à l’élaboration des stratégies et des politiques nécessaires pour 

attirer, perfectionner, maintenir et mobiliser des employés compétents, y compris une planification efficace de la relève

• Superviser, examiner et approuver le mandat de négociation de l’Agence et la convention collective avec l’Institut 
professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC)
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Conseil de direction
Membres du Conseil
Le Conseil de direction de l’Agence du revenu du Canada est composé de 15 membres nommés par 

le gouverneur en conseil. Ces membres sont le président, le commissaire et premier dirigeant, un 

directeur nommé par chaque province, un directeur nommé par les territoires et deux directeurs 

nommés par le gouvernement fédéral. Les membres du Conseil offrent une perspective du secteur 

privé et une démarche d’entreprise à la direction et, à cet égard, ils ont plaidé en faveur d’un important 

programme axé sur le changement à l’ARC. 

Dans le tableau suivant figurent les membres du Conseil au mois de février 2009.

Connie I. Roveto, B.A., B.Ed., IAS.A

Présidente, Conseil de direction

Présidente

Cirenity Management

Toronto (Ontario)

Camille Belliveau, CFP, FCGA

Directeur général

Groupe EPR Canada Group Inc.

Shediac (Nouveau-Brunswick)

Myles Bourke, B.Comm., FCA

Directeur d’entreprise

Comptable agréé 

Lethbridge (Alberta)

Raymond Desrochers, B.Comm., CA, CFE

Partenaire

BDO Dunwoody s.r.l. Comptables agréés

Winnipeg (Manitoba)

Gordon Gillis, B.A., LL.B.

Avocat et expert-conseil

Dartmouth (Nouvelle-Écosse)

André Gingras

Fondateur et directeur

André Gingras et Associés inc.

Montréal (Québec)

Norman Halldorson, B.Comm., FCA

Directeur d’entreprise

Clavet (Saskatchewan)

Robert J. (Bob) Healey, B.Comm., CFP, FCA

Directeur d’entreprise

Comptable agréé et conseiller en gestion

St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)

James J. Hewitt, FCMA

Directeur d’entreprise

Penticton (Colombie-Britannique)

Fauzia Lalani, ing.

Conseillère de direction

Calgary (Alberta)

Rod Malcolm, CA

Directeur d’entreprise

Iqaluit (Nunavut)

Patricia J. Mella, B.A., B.Ed., M.A.

Directrice d’entreprise

Stratford (Île-du-Prince-Édouard)

James R. Nininger, B.Comm., M.B.A., Ph.D.

Directeur d’entreprise

Ottawa (Ontario)

Sylvie Tessier, B.A.Sc., M.B.A., ing., IAS.A

Directrice-conseil

Sierra Systems

Toronto (Ontario)

William V. Baker, B.A., M.A., IAS.A

Commissaire et premier dirigeant

Agence du revenu du Canada

Ottawa (Ontario)
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Structure organisationnelle
Fred O’Riordan

Sous-commissaire

Appels

George Arsenijevic

Sous-commissaire

Services de cotisation et 
de prestations

Lyse Ricard

Sous-commissaire

Programmes d’observation

Brian McCauley

Sous-commissaire

Politique législative et 
affaires réglementaires

Guy Proulx

Sous-commissaire 

Services aux contribuables 
et gestion des créances

Peter Estey

Sous-commissaire

Atlantique

Monique Leclair 

Sous-commissaire

Québec

Karen Ellis

Sous-commissaire

Ontario

Arlene White

Sous-commissaire

Prairies

Darrell Mahoney

Sous-commissaire

Pacifique

Patricia A. MacDonald

Directrice générale

Vérification et évaluation 
de l’entreprise

James Ralston

Administrateur supérieur 
des affaires financières et 

sous-commissaire

Finance and Administration

Lysanne Gauvin

Sous-commissaire

Ressources humaines

Gloria Kuffner

Dirigeante principale de 
l’information et 

sous-commissaire 
Informatique

Charles MacNab

Avocat général principal

Services juridiques

Sandra Lavigne

Sous-commissaire

Affaires publiques

Susan Bowen 

Sous-commissaire

Stratégies d’entreprise 
et développement 

des marchés
En date de février 2009

Rôle du Conseil de direction – 
Le Conseil est chargé de surveiller l’organisation 

et l’administration de l’ARC ainsi que la gestion de 
ses ressources, de ses services, de ses biens, de son 

personnel et de ses contrats

L’honorable
Jean-Pierre Blackburn

Ministre du Revenu national

Rôle du ministre – Le ministre est 
responsable de l’Agence

Connie I. Roveto

Présidente, Conseil de direction

William V. Baker

Commissaire et premier 
dirigeant

Rôle du commissaire et premier dirigeant – Le 
commissaire est le premier dirigeant de l’Agence et 

il est responsable de la gestion et de la direction 
quotidienne de l’Agence
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Dépenses prévues de l’Agence par résultat stratégique

Programme des paiements de transfert

*À l’avenir, les versements d’allocations spéciales pour enfants (ASE) doivent être rapportés comme un  « Autre paiement 
de transfert », c’est-à-dire un paiement de transfert fondé sur une loi ou sur une entente qui comprend normalement une 
formule ou un calendrier servant à déterminer le montant du transfert.

(en milliers de dollars)

Dépenses
projetées1

2008-2009

1 Le budget des dépenses 2008-2009 de l’ARC est divisé en 6 activités de programme seulement; les prévisions des dépenses 
sont étalées sur 8 activités de programme afin de faciliter la comparaison avec les montants de 2009-2010 à 2011-2012.  

Dépenses
prévues

2009-2010

Dépenses
prévues

2010-2011

Dépenses
prévues

2011-2012

Résultat stratégique : Les contribuables respectent leurs obligations et l’assiette fiscale du Canada est protégée

Aide aux contribuables et aux entreprises 691 584 690 626 259 8312

2 Exclut les paiements prévus aux provinces en vertu de la Loi de 2006 sur les droits d’exportation de produits de bois d’oeuvre 
dont les données ne sont pas disponibles en ce moment  (419 millions de dollars en 2008-2009 et 429 millions de dollars 
en 2009-2010).

257 4662

Cotisations des déclarations et traitement des 
paiements 629 996 587 917 581 637 581 639

Comptes débiteurs et Observation en matière de 
production des déclarations 449 371 429 712 423 985 423 627

Observation en matière de déclaration 949 249 922 077 918 915 914 989

Appels 117 407 126 895 127 443 123 561

Résultat stratégique : Les familles et les particuliers admissibles reçoivent en temps opportun les paiements exacts 
auxquels ils ont droit

Programmes de prestations 335 679 331 566 336 985 342 000

Résultat stratégique3 : Les contribuables et les prestataires obtiennent un examen impartial et indépendant à l’égard 
de leurs plaintes liées au service

3 En 2009-2010, l’ARC a instauré un troisième résultat stratégique pour tenir compte de la création récente du poste de 
l’ombudsman des contribuables. Puisque l’ombudsman des contribuables travaille sans lien de dépendance avec l’ARC, 
tout en se rapportant au ministre du Revenu national, seul le budget lié à l’ombudsman des contribuables fait partie de 
ce document.

Ombudsman des contribuables 3 363 3 328 3 330 3 330

L’activité de programme suivante appuie tous les résultats stratégiques dans cette organisation

Services internes 1 390 720 1 295 854 1 290 656 1 285 981

Total de l’Agence 4 567 369 4 387 974 3 942 782 3 932 593

(en milliers de dollars)

Dépenses
projetées

2008-2009

Dépenses
prévues

2009-2010

Dépenses
prévues

2010-2011

Dépenses
prévues

2011-2012

Subventions

Versements d’allocations spéciales pour enfants (ASE)  219 000

Total des subventions  219 000

Autres paiements de transfert

Versements d’allocations spéciales pour enfants (ASE)* 221 000 226 000 231 000

Paiements aux provinces en vertu de la Loi de 2006 sur 
les droits d’exportation de produits de bois d’oeuvre 419 000 429 000 à déterminer à déterminer

Total des autres paiements de transfert 419 000 650 000 226 000 231 000

Total des paiements de transfert 638 000 650 000 226 000 231 000

Pour des informations supplémentaires, visitez notre site Web :
http://www.cra-arc.gc.ca/gncy/rprts/menu-fra.html
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Principes de dotation de l’ARC
En plus des renseignements sur les objectifs et les stratégies de l’ARC, l  Loi sur l’Agence du revenu du 

Canada prévoit que nous devons publier un énoncé de nos principes de dotation dans le Résumé du 

Plan d’entreprise.

Principes de dotation de l’ARC

Neutralité politique : Le personnel doit se conduire avec neutralité  et rester libre de toute influence 
politique ou bureaucratique. 

Représentativité : La composition de notre personnel correspond aux disponibilités sur  le marché du 
travail.

Compétence : Le personnel possède les qualités nécessaires à un bon rendement dans 
l’accomplissement du travail.

Équité : Les décisions en matière de dotation doivent être équitables, impartiales et 
objectives.

Transparence Les communications en matière de dotation sont ouvertes, honnêtes, respectueuses, 
faites en temps opportun et clairement comprises.

Efficacité : Les processus de dotation sont planifiés et mis en oeuvre eu égard aux contraintes  
de temps, au coût et  aux aspects opérationnels.

Adaptabilité : Les processus de dotation sont souples et répondent à l’évolution de 
l’environnement et aux besoins particuliers de l'organisation.

Productivité : La bonne marche de l’entreprise est assurée par la nomination d’un nombre suffisant 
de personnes compétentes.

a
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